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CHRONIQUE * COMMUNIQUES * DIVERS
Les Caisses de crédit à terme différé

(De ces renseignements, communiqués par l'Office de surveillance,
il est actuellement difficile de se faire une image exacte sur l'activité

de ces caisses, car c'est la première fois que sont publiés des
chiffres officiels. Les résultats de l'année prochaine permettront
certainement de mieux se rendre compte du développement et de la
valeur de ces institutions. ¦ - La Réd.)

L'ordonnance du Conseil fédéral sur les Caisses de
crédit à terme différé (établissements dénommés sociétés
d'épargne pour prêts de construction et institutions
similaires) est entrée en vigueur le 15 février 1935. Cette ordonnance

soumet à une surveillance matérielle de la Confédération

toutes les entreprises qui, en vertu d'un contrat,
se font verser de l'argent par des tiers auxquels elles accordent,

conformément à un plan d'attribution, le droit a un
prêt amortissable fourni au moyen des dits versements et
éventuellement par d'autres ressources.

Abstraction faite de quelques entreprises, dont
l'importance n'est pas très grande au point de vue économique,
toutes ces caisses consentent des prêts hypothécaires :

il s'agit des Caisses d'épargne à la construction. Lors de
l'entrée en vigueur de l'ordonnance, il existait en Suisse
dix-sept établissements de cette nature, qui se sont adressés
par la suite à l'autorité fédérale de surveillance en vue
d'obtenir l'autorisation de continuer leur activité. Au
15 février 1935, il a été procédé à une enquête relative à
l'état des contrats de crédit conclus avec les dix-sept
caisses en question. Cette enquête a donné les principaux
résultats suivants :

Nombre Somme des
des contrats des contrats

de crédit (1000 fr.)
Contrats non attribués 15,975 268,146
dont : sans avoir 1,867 41,912

avec avoir jusqu'à
concurrence du 20 % du
montant stipulé au contrat 8,160 131,139
avec avoir supérieur au
20% du montant stipulé
au contrat 5,948 95,095

Contrats attribués 2,473 40,390
dont : le montant n'est pas en¬

core versé 178 2,709
le montant est versé 2,295 37,681

Total de l'ensemble des contrats 18,448 308,536

Afin qu'il soit possible d'apprécier ces chiffres à leur
juste valeur, nous ajoutons les quelques explications ci-
après :

Le contractant conclut avec une Caisse de crédit à
terme différé un contrat qui porte sur un montant déterminé.

Sur ce montant, il effectue tout d'abord les versements
stipulés dans le contrat qui lui sont crédités, sous déduction

de certaines retenues destinées à couvrir les frais
d'administration. Puis, grâce aux ressources disponibles accu-
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mulées de cette manière, une partie des contrats a droit,
selon certaines formules de calculs, à l'attribution du montant

stipulé. Le montant des contrats attribués est versé
une fois les garanties immobilières données en gage. Quant
au montant partiel du contrat, qui n'a pas été versé
auparavant par le contractant lui-même, la caisse lui accorde
un prêt qui doit être amorti conformément aux conditions
générales du contrat. Les quotes d'amortissement sont
également affectées au fonds destiné à attribuer des contrats
de crédit.

Au 15 février 1935, les dix-sept caisses existantes avaient
conclu 18,448 contrats, représentant une somme totale de
308,5 millions de francs. La somme moyenne des contrats
s'est ainsi élevée à 17,000 fr. en chiffre rond. Sur le nombre
de 18,448 contrats, il en existait 15,975 représentant
268,1 millions de francs dont la somme contractuelle n'avait
pas encore été versée. Ces contrats constituaient de ce
fait une créance auprès des caisses. Sur ce dernier nombre
1867 contrats, représentant 41,9 millions de francs, ne
constituaient aucun avoir, étant donné que la participation
aux frais d'administration, stipulée dans le contrat, n'était
pas encore entièrement versée. L'avoir relatif à 8160
contrats, représentant plus de 131,1 millions de francs,
était inférieur au 20 % de la somme contractuelle, tandis
que celui de 5948 contrats, représentant plus de 95,1
millions de francs, était supérieur au 20 % de la somme
contractuelle. Au cours de l'enquête, il a été tenu compte
de la limite susmentionnée de 20 %, vu qu'elle constitue,
conformément à l'ordonnance, l'avoir minimum qu'un
contractant doit posséder avant de pouvoir participer à
l'attribution. Au propre sens du mot, seuls les 5948 contractants

ont droit à l'attribution future de leurs contrats.
L'importance des versements destinés au Fonds

d'attribution a été telle que, sur le nombre de 18,448 contrats,
2473, représentant 40,4 millions de francs, ont pu être
attribués jusqu'au 15 février 1935. La somme contractuelle
afférente à 2295 contrats a été versée par 37,7 millions de
francs, tandis que le versement de la somme de 2,7 millions
de francs concernant 178 autres contrats a dû être retardé
jusqu'à ce que les garanties hypothécaires y relatives
fussent constituées.

Le tableau suivant montre l'importance des dix-sept
entreprises qui entrent en considération.

Nombre de caisses ayant conclu :

plus de 5000 contrats de crédit
1000 à
500 »

100 »

moins de

5000
1000
500
100

Total

1

3
2
«

17

Les */s de tous les contrats de crédit ont été conclus
par les quatre caisses qui figurent en tête du tableau. Les
autres caisses sont pour la plupart de fondation récente ;

le développement de certaines d'entre elles a été enrayé par
suite de difficultés internes.
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